Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la gestion de la qualité pour les statistiques européennes, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
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4.
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5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Contexte de la résolution: la résolution s’appuie sur la communication de la Commission «Vers une gestion solide de la qualité pour les statistiques européennes» [COM(2011) 211], dans laquelle la Commission confirme qu’elle est fermement résolue à garantir la qualité des statistiques produites au niveau national et européen, en particulier en renforçant le cadre de la gouvernance statistique et en adoptant une démarche plus proactive pour ce qui est de la surveillance des données des finances publiques. Elle évoque également l’accroissement récent du rôle des statistiques européennes et d’Eurostat dans le contexte du renforcement du cadre de gouvernance économique, en particulier en ce qui concerne la surveillance des politiques budgétaires et le suivi des déséquilibres macroéconomiques.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution soutient pleinement tant le diagnostic posé que les mesures proposées dans la communication COM(2011) 211. Elle souligne l’importance des mesures et des aspects suivants:
· elle soutient l’intention de la Commission de proposer d’apporter des modifications au règlement (CE) n° 223/2009 du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques européennes, qui intégrerait des éléments du code révisé de bonnes pratiques de la statistique européenne et qui opérerait une distinction plus claire entre les compétences des instituts nationaux de statistique (INS) et des gouvernements;
· elle souligne que les INS doivent être non seulement indépendants du point de vue légal, mais aussi effectivement à l’abri des interférences politiques;
· elle se félicite de l’intention de la Commission d’augmenter la confiance dans les statistiques officielles en établissant un cadre juridique pour les «engagements en matière de confiance dans les statistiques»;
· elle soutient la proposition de passage progressif d’une approche corrective à une approche préventive de la gestion de la qualité des statistiques européennes, et plus particulièrement des statistiques des finances publiques;
· elle appelle Eurostat à œuvrer en vue de la normalisation des systèmes de comptabilité publique, sur la base d’une analyse de faisabilité.
En outre, la résolution va au-delà de la communication COM(2011) 211 et demande à la Commission de prendre un certain nombre d’autres mesures concernant des questions spécifiques; ainsi:
· elle se félicite du contrôle indépendant exercé sur Eurostat et sur le système statistique européen (SSE) par le conseil consultatif européen pour la gouvernance statistique (CCEGS) et demande à Eurostat (et aux INS) de mettre en œuvre les recommandations formulées dans le rapport annuel 2011 du CCEGS;
· elle souligne la nécessité de préserver l’indépendance d’Eurostat;
· elle encourage Eurostat à renforcer la coopération avec les cours des comptes nationales et demande à la Commission de présenter des propositions en vue d’assurer une plus grande indépendance de ces cours et une meilleure cohérence de leurs attributions pour ce qui est de la vérification des données en amont relatives aux finances publiques, et de renforcer le rôle de coordination de la Cour des comptes européenne;
· elle appelle la Commission à apporter aide et compétences aux États membres confrontés aux limites de la recherche et à des obstacles méthodologiques, afin de veiller à la fourniture de données de qualité;
· elle prie Eurostat d’envisager des solutions pour rendre ses bases de données et ses publications en ligne plus conviviales;
· elle insiste sur la nécessité pour Eurostat d’assurer la transparence en ce qui concerne l’emploi de fonctionnaires, d’agents contractuels et d’experts nationaux.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a déjà pris des mesures qui permettront de répondre aux paragraphes 1, 3, 4 et 11 de la résolution par l’adoption, le 17 avril 2012, d’une proposition de règlement modifiant la loi statistique de l’Union [règlement (CE) n° 223/2009]. Les modifications proposées visent à garantir la crédibilité des statistiques produites à la fois au niveau national et au niveau européen, par un renforcement de l’indépendance professionnelle des instituts de statistique et par une clarification de leur rôle de coordination dans les systèmes statistiques nationaux. La proposition définit en outre une base juridique pour les engagements en matière de confiance dans les statistiques, qui ont été mis en avant dans la communication COM(2011) 211 comme un outil politique étayant l’amélioration du respect du code de bonnes pratiques de la statistique européenne, en vue de leur conférer un niveau de retentissement suffisamment élevé et de leur permettre de remplir leur rôle prévu. Comme le demande le paragraphe 4 de la résolution, cette proposition introduit dans la législation certains éléments du code de bonnes pratiques de la statistique européenne, notamment le principe d’indépendance professionnelle. La proposition a été soumise au Parlement européen et au Conseil.
La Commission est déterminée à poursuivre l’amélioration de la qualité des statistiques européennes. Un élément important à cette fin est la modernisation des méthodes de production évoquée au paragraphe 5 de la résolution. Dans sa communication COM(2009) 404, la Commission a proposé une vision des méthodes de production des statistiques de l’UE pour la prochaine décennie. Cette vision est axée sur la rationalisation des processus de production des données et s’appuie clairement sur des considérations liées à leur rapport coût/efficacité. En coopération avec ses partenaires du système statistique européen (SSE), Eurostat a déjà réalisé un certain nombre d’études de faisabilité et de consultations sur les solutions pratiques nécessaires pour traduire la vision en réalité. En outre, la proposition de programme statistique européen 2013-2017, telle qu’adoptée par la Commission le 21 décembre 2011 et soumise au Parlement européen et au Conseil, constitue le premier programme de travail statistique pluriannuel s’inscrivant dans la droite ligne de cette approche nouvelle. Sa mise en œuvre dans la forme proposée devrait fortement améliorer le rapport coût/efficacité des méthodes de production des statistiques européennes, par la combinaison d’informations disponibles dans diverses institutions et divers domaines statistiques.
Dans le contexte de ces défis et de l’évidente nécessité de préserver et d’améliorer encore la qualité des statistiques européennes, la Commission offre d’ores et déjà une aide et des possibilités d’échange de compétences au sein du SSE, comme le demande le paragraphe 2 de la résolution. Le comité SSE et divers groupes de travail techniques sont largement utilisés pour discuter des problèmes rencontrés ainsi que pour mettre en commun les solutions élaborées et les bonnes pratiques recensées par les États membres. Eurostat contribue à ces travaux par ses propres expériences et initiatives stratégiques. Une aide financière limitée, sous la forme de subventions, est également disponible de la part de la Commission. Elle ne peut toutefois être accordée aux États membres que dans le respect des règles financières de l’Union, qui définissent clairement les projets susceptibles d’en bénéficier.
L’importance cruciale de la qualité des statistiques des finances publiques pour la coordination renforcée entre les politiques économiques dans l’Union, soulignée à plusieurs reprises dans la résolution, est une préoccupation que la Commission partage pleinement. La possibilité dont dispose déjà la Commission (Eurostat) d’exprimer des réserves sur certaines données au moment de la publication des notifications semestrielles, comme l’y invite le paragraphe 7 de la résolution, en est une illustration. En outre, Eurostat publie sur son site internet les rapports des missions menées dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs (PDE). Ces rapports contiennent une analyse approfondie des inconvénients potentiels de ces statistiques et le plan d’action pour y remédier.
Aux paragraphes 6 et 19, le Parlement demande à la Commission de veiller à ce que les systèmes de comptabilité publique soient établis de manière normalisée, la faisabilité d’une telle normalisation dans tous les États membres devant être démontrée. La qualité des statistiques liées à la PDE est, en effet, en grande partie tributaire de l’adéquation des systèmes de comptabilité publique sous-jacents. La Commission (Eurostat) préconise la comptabilité d’exercice, comme l’exige le système européen de comptes (SEC). Conformément à l’article 16, paragraphe 3, de la directive 2011/85/UE du Conseil, Eurostat coordonne, au nom de la Commission, une étude sur l’adéquation, pour les États membres, des normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS) fondées sur la comptabilité d’exercice. Le 17 février 2012, une consultation publique ouverte aux nombreuses parties prenantes concernées a été lancée. Ses résultats seront utilisés, avec les informations fournies par les autorités des États membres compétentes en matière de comptabilité publique, afin de préparer un rapport objectif comprenant une analyse des coûts et avantages globaux d’une migration vers une comptabilité répondant aux normes IPSAS dans tous les États membres.
Comme évoqué au paragraphe 12 de la résolution, la Commission a déjà noué des contacts directs et renforcé la coopération avec les cours des comptes nationales (CCN) et avec la Cour des comptes européenne (CCE) en ce qui concerne l’assurance de la qualité pour les données en amont, c’est-à-dire les comptes publics utilisés pour l’établissement des statistiques PDE sur le déficit et la dette. La Commission (Eurostat) organise des visites de «dialogue en amont sur la PDE», spécifiquement destinées à évaluer l’état des données en amont. Les CCN sont systématiquement invitées à y prendre part et à participer aux réunions sur place avec les entités déclarantes. Une disposition relative à une coopération systématique avec les CCN figure dans la proposition, présentée par la Commission, de règlement établissant des dispositions communes pour le suivi et l’évaluation des projets de plans budgétaires et pour la correction des déficits excessifs dans les États membres de la zone euro (article 7, paragraphe 6). En outre, la Commission (Eurostat) encourage la conclusion de protocoles d’accord spécifiques entre les INS et les CCN, avec l’objectif de créer des liens privilégiés entre ces deux institutions. Enfin, la Commission (Eurostat) invite les représentants des CCN et de la CCE aux réunions de son groupe de travail sur la gestion de la qualité dans les statistiques des finances publiques. Par ailleurs, la CCE elle-même a créé un groupe spécifique du «comité de contact» afin de coordonner avec la Commission toutes les actions dans ce domaine.

La Commission (Eurostat) agit de manière préventive en élargissant progressivement la portée des informations sur les obligations des administrations publiques, évoquées au paragraphe 8 de la résolution. Si la mesure essentielle des engagements publics dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance demeure la dette publique telle que définie dans le protocole du traité, des informations supplémentaires sur d’autres obligations des administrations publiques ne peuvent être qu’utiles aux analystes, conformément aux recommandations des six mesures relatives à la gouvernance économique. La Commission (Eurostat) publie déjà régulièrement le stock des garanties octroyées par les administrations publiques aux institutions financières. Cet ensemble de données sera étendu pour inclure trois types d’obligations des administrations publiques: la dette des entreprises publiques, les garanties accordées par les administrations publiques à tous les secteurs de l’économie et les obligations des administrations publiques au titre des pensions. L’exposition globale des administrations publiques à des partenariats public-privé (PPP) pourrait également être ajoutée à l’avenir.
La Commission reconnaît qu’il est nécessaire de disposer de statistiques de qualité pour les besoins des politiques européennes au niveau régional, comme indiqué aux paragraphes 16, 17 et 20 de la résolution. Il est important d’observer que, sur le large éventail des thèmes couverts par les statistiques régionales, seuls des indicateurs clés sont régis par un acte juridique au niveau de l’UE. Par conséquent, la moitié environ des statistiques régionales est collectée en vertu d’accords entre la Commission (Eurostat) et les INS. Les statistiques régionales sur le PIB sont d’une importance particulière pour la politique de cohésion de l’Union car elles déterminent l’admissibilité des régions au bénéfice du Fonds de cohésion. C’est la raison pour laquelle la Commission (Eurostat) assure un suivi de la qualité des statistiques régionales des États membres depuis 1999 et que des rapports réguliers sur la qualité ont été instaurés en 2006. En 2010, la Commission (Eurostat) a lancé un programme pour le renforcement de l’assurance de la qualité en ce qui concerne l’établissement des données sur la valeur ajoutée brute (VAB) régionale pour étayer la publication des chiffres du PIB régional en 2012. Pour d’autres statistiques régionales, il existe une série complète de règles de validation qui sont automatiquement appliqués aux données reçues des États membres. En outre, la qualité des données est régulièrement examinée au sein du SSE. Chaque fois que c’est nécessaire, des actions correctives sont décidées d’un commun accord.
La Commission améliore continuellement ses outils de diffusion et se félicite de l’attention accordée à cette question dans la résolution (paragraphe 15). Pour ce qui est de la manière dont Eurostat présente ses données et ses publications, la Commission est donc heureuse d’informer le Parlement que la convivialité des statistiques publiées en ligne sera encore améliorée en 2012-2013 grâce à un projet lancé en 2012 afin de mettre au point des tableaux de bord souples pour les indicateurs stratégiques et une nouvelle génération d’outils légers de visualisation appelés «widgets». Les widgets sont conçus pour afficher les informations statistiques européennes à l’aide de graphiques informatifs qui peuvent être intégrés sur les sites web d’Eurostat et des INS. Ce projet repose sur les technologies web les plus avancées et sur les réflexions les plus récentes concernant la visualisation de données – notamment parmi les partisans des données ouvertes – pour aider les citoyens à comprendre les statistiques et à les utiliser de manière plus efficace. Les publications en ligne sont également développées par l’utilisation croissante du système de publication électronique «Statistics Explained», qui offre déjà plus de 500 articles actualisés contenant des explications et des analyses dans un style adapté aux utilisateurs non spécialistes. En 2012, un ensemble d’articles de «Statistics Explained» consacré aux principaux thèmes statistiques sera mis en ligne en 23 langues. En outre, il y aura un éventail de plus en plus large de produits pour les dispositifs mobiles, comme les téléphones intelligents et les tablettes, la première application ayant été lancée dès décembre 2011. De plus, les outils d’accès aux données évoluent en permanence et permettent déjà d’accéder aux séries complètes de données à long terme lorsqu’elles existent. Un site web de nouvelle génération sera élaboré en 2012-2013; il constituera la base de nouvelles améliorations des outils d’exploration et de téléchargement des données. Des évolutions sont également envisagées pour donner aux utilisateurs un accès plus facile à la gamme complète de données et d’analyses concernant un État membre spécifique.
Enfin, la Commission tient à confirmer son engagement en faveur de la transparence dans tous les aspects de ses activités, notamment en ce qui concerne les informations sur le personnel d’Eurostat (paragraphe 10 de la résolution). Le site web d’Eurostat accessible au public décrit la composition de son personnel (à la rubrique «Eurostat en bref»: http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/about_eurostat/opportunities/recruitment/
career). Des précisions supplémentaires sur les différents types de personnel d’Eurostat figurent dans la section consacrée aux offres d’emploi, qui couvrent les fonctionnaires, les agents temporaires, les experts nationaux détachés, les agents contractuels et les stagiaires. Dans ses avis de vacance en ligne concernant les experts nationaux détachés, Eurostat expose les règles qui leur sont applicables. Des exemples sont disponibles à l’adresse suivante: http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/about_eurostat/opportunities/recruitment/
job_opportunities.
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